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Mesdames, Messieurs, 
 
Vous êtes réunis en assemblée générale en application des statuts et de l'article L. 225-100 du Code 
de commerce pour vous rendre compte de l'activité de la société CLARANOVA (la « Société ») au 
cours de l'exercice clos le 30 juin 2018. Nous souhaitons apporter des éléments complémentaires aux 
éléments de rémunérations et autres avantages en nature relatifs aux membres du Directoire dans la 
perspective du vote des 6ème, 7ème, 9ème et 10ème soumises à votre vote. Ce rapport complémentaire 
fait partie intégrante du rapport sur le gouvernement d’entreprise. Par ailleurs, compte tenu du 
projet de changement de mode de gouvernance en SA à conseil d’administration, nous apportons 
des précisions sur les principes de déterminations des éléments de rémunération des organes 
sociaux dans le cas où l’assemblée générale voterai ledit changement de gouvernance.  
 
1. REMUNERATIONS DES MANDATAIRES SOCIAUX, SOUS RESERVE DE LA MODIFICATION DU 

MODE D'ADMINISTRATION ET DE DIRECTION DE LA SOCIETE, DANS LE CADRE DU VOTE EX 
ANTE AU TITRE DE L’EXERCICE SOCIAL OUVERT A COMPTER DU  
1ER JUILLET 2018 ET SE CLOTURANT LE 30 JUIN 2019 
 

Nous vous rappelons qu'aux termes de la 16ème résolution soumise à votre approbation, vous êtes 
invités à vous prononcer sur la modification du mode d'administration et de direction de la Société 
par l'adoption d'une structure de gouvernance à Conseil d'administration, et qu'aux termes de la 
22ème résolution, vous êtes invités à adopter les nouveaux statuts de la Société intégrant la 
modification de la structure de gouvernance.   
 
Vous êtes également invités aux termes des 27ème et 28ème résolutions, en cas d'adoption des 16ème et 
22ème résolutions, à approuver les principes et critères de détermination, de répartition et 
d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature attribuables au Président du Conseil d'administration et au Directeur 
Général au titre de l'exercice ouvert à compter du 1er juillet 2018. 
 
En application de l'article L. 225-37-2 du Code de commerce, le présent rapport décrit les principes et 
les critères de détermination, de répartition et d'attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, attribuables aux 
Président et Directeur Général du Conseil d'administration de la Société à raison de leur mandat.  
 
Ce rapport vient en complément du rapport sur le gouvernement d'entreprise mis à votre disposition 
conformément aux lois et règlements applicables et intégré à la section 3 (« Gouvernement 
d'entreprise ») du rapport financier annuel - Document de Référence 2017-2018. Il a été 
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approuvé par le Conseil de surveillance lors de sa réunion du 18 octobre 2018. 
 
Il est précisé que, conformément à l’article L. 225-37-2 du Code de Commerce, le versement 
d'éléments de rémunération variables et exceptionnels est conditionné à l’approbation, par 
l’assemblée générale ordinaire devant statuer sur l'exercice 2018-2019, des éléments de 
rémunération du dirigeant concerné au titre de l’exercice 2018-2019, dans les conditions prévues à 
l’article L. 225-100 dudit Code (vote « ex post »). 
 
1.1. Principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, 

variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature attribuables au Président du Conseil d'administration au titre de l’exercice social 
ouvert à compter du 1er juillet 2018  

 
En application de l’article L. 225-37-2 du Code de commerce, nous soumettons à l’approbation 
de l’assemblée générale des actionnaires les principes et les critères applicables à la 
détermination, à la répartition et à l’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Président du 
Conseil d'administration en raison de son mandat au titre de l’exercice social ouvert à compter du 
1er juillet 2018 et se clôturant le 30 juin 2019. Il est rappelé que, pour la détermination des 
éléments de rémunération fixe, variable et exceptionnelle du Président du Conseil 
d’administration, le Conseil d’administration prendra en compte et appliquera les mêmes 
principes que ceux précédemment appliqués par le Conseil de surveillance. 

 
Rémunération fixe 
 
Le Président du Conseil d’Administration ne percevra pas de rémunération fixe au titre de son 
mandat. 
 
Il est à noter que si le Président du Conseil d’Administration élu est salarié de la société, il 
continuera de percevoir sa rémunération fixe au titre de son contrat de travail.  
 
Rémunération variable 
 
Le Président du Conseil d’Administration ne percevra pas de rémunération variable au titre de 
son mandat. 
 
Il est à noter que si le Président du Conseil d’Administration élu est salarié de la société, il 
continuera de percevoir sa rémunération variable au titre de son contrat de travail. 
 
Rémunération exceptionnelle 
 
Le Président du Conseil d’Administration ne percevra pas de rémunération exceptionnelle. Si le 
Conseil d’Administration retenait le principe selon lequel le Président du Conseil 
d’Administration pourrait bénéficier d'une telle rémunération, dans des circonstances 
particulières qui devraient alors être communiquées et justifiées, le versement d'une telle 
rémunération ne pourrait être réalisé que sous réserve de l'approbation des actionnaires, en 
application des dispositions de l'article L. 225-82-2 du Code de commerce. 
 
Jetons de présence 
 
Le Président du Conseil d’Administration percevra  des jetons de présence au titre du mandat 
d’administrateur exercé au sein de la société, au même titre que les autres membres du Conseil 
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d’Administration et, le cas échéant, au titre d’autres mandats exercés au sein d’autres sociétés 
du Groupe. 
 
Dispositifs liés à la cessation de fonctions 
 
Le Président du Conseil d’Administration ne percevra pas de rémunération liée à la cessation de 
son mandat. 
 
Il est à noter que si le Président du Conseil d’Administration élu est salarié de la société, les 
dispositifs liés à la cessation de fonctions identifiés dans son contrat de travail continueront de 
s’appliquer. 
 
Régime de retraite supplémentaire 
 
Le Président du Conseil d’Administration ne bénéficiera  pas d’un régime de retraite 
supplémentaire au-delà des régimes de base complémentaires et obligatoires au titre de leur 
mandat. 
 
Avantages en nature 
 
Le Président du Conseil d’Administration peut bénéficier d'avantages en nature habituels au vu 
de ses fonctions dans la Société (voitures de fonction, etc.). 
  

1.2. Principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature attribuables au Directeur Général du Conseil d'administration au titre de l’exercice 
social ouvert à compter du 1er juillet 2018 

 
En application de l’article L. 225-37-2 du Code de commerce, nous soumettons à l’approbation 
de l’assemblée générale des actionnaires les principes et les critères applicables à la 
détermination, à la répartition et à l’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Directeur 
Général du Conseil d'administration en raison de son mandat au titre de l’exercice social ouvert à 
compter du 1er juillet 2018 et se clôturant le 30 juin 2019. Il est rappelé que, pour la 
détermination des éléments de rémunération fixe, variable et exceptionnelle du Directeur 
général, le Conseil d’administration prendra en compte et appliquera les mêmes principes que 
ceux précédemment appliqués par le Conseil de surveillance 
 

Rémunération fixe 
 
Le Directeur Général ne percevra pas de rémunération fixe au titre de son mandat. 
 
Il est à noter que si le Directeur Général élu est salarié de la société, il continuera de percevoir sa 
rémunération fixe au titre de son contrat de travail. 
 
Rémunération variable 
 
Le Directeur Général ne percevra pas de rémunération variable au titre de son mandat.  
Il est à noter que si le Directeur Général élu est salarié de la société, il continuera de percevoir sa 
rémunération variable au titre de son contrat de travail. 
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Rémunération exceptionnelle 
 
Le Directeur Général ne percevra pas de rémunération exceptionnelle. Si le Conseil 
d’Administration retenait le principe selon lequel le Directeur Général pourrait bénéficier d'une 
telle rémunération, dans des circonstances particulières qui devraient alors être communiquées 
et justifiées, le versement d'une telle rémunération ne pourrait être réalisé que sous réserve de 
l'approbation des actionnaires, en l'application des dispositions de l'article L.225-82-2 du Code 
de commerce. 
 
Jetons de présence 
 
Le Directeur Général, s’il est administrateur, percevra des jetons de présence au titre de ce 
mandat, au même titre que les autres membres du Conseil d’Administration, et le cas échéant, 
d’autres jetons de présence, au titre de mandats au sein d’autres sociétés du Groupe. 
 
Dispositifs liés à la cessation de fonctions 
 
Le Directeur Général ne percevra pas de rémunération liée à la cessation de son mandat. 
 
Il est à noter que si le Directeur Général élu est salarié de la société, les dispositifs liés à la 
cessation de fonctions identifiés dans son contrat de travail continueront de s’appliquer.  
 
Régime de retraite supplémentaire 
 
Le Directeur Général ne bénéficiera pas d’un régime de retraite supplémentaire au-delà des 
régimes de base complémentaires et obligatoires au titre de leur mandat. 
 
Avantages en nature 
 
Le Directeur Général peut bénéficier d'avantages en nature habituels au vu de ses fonctions dans 
la Société (voitures de fonction, etc.). 
 
2. ELEMENTS COMPLEMENTAIRES DE REMUNERATION DES MEMBRES DU DIRECTOIRE DANS 

LE CADRE DU VOTE EX ANTE AU TITRE DE L’EXERCICE SOCIAL OUVERT A COMPTER DU  
1ER JUILLET 2018 ET SE CLOTURANT LE 30 JUIN 2019 
 

Dans le cadre du vote ex ante au titre des 9ème et 10ème résolutions soumises à votre vote et en 
complément des éléments de rémunération relatifs aux membres du Directoire et du Conseil de 
surveillance tels que décrits dans le rapport du Conseil de surveillance sur le gouvernement 
d'entreprise à la section 3.3 (« Rémunération et avantages ») du rapport financier annuel - 
Document de Référence 2017-2018, nous souhaitons vous présenter les éléments complémentaires 
de rémunération des membres du Directoire suivants. 
 
Il est précisé que, conformément à l’article L. 225-82-2 du Code de Commerce, le versement 
d'éléments de rémunération variables et exceptionnels est conditionné à l’approbation, par 
l’assemblée générale ordinaire devant statuer sur l'exercice 2018-2019, des éléments de 
rémunération du dirigeant concerné au titre de l’exercice 2018-2019, dans les conditions prévues à 
l’article L. 225-100 dudit Code (vote « ex post »). 
 
Par ailleurs, en cas d'approbation de la modification du mode d'administration et de direction de la 
Société par l'adoption d'une structure de gouvernance à Conseil d'administration, nous vous 
précisons que les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 
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avantages de toute nature attribuables aux membres du Directoire aux termes des sections 2.1 et 2.2 
ci-dessous, seraient également attribuables au Président du Conseil d'administration et au Directeur 
Général au titre de l'exercice ouvert à compter du 1er juillet 2018, et soumis à votre approbation aux 
termes des 27ème et 28ème résolutions, en cas d'adoption des 16ème et 22ème résolutions. 
 
2.1. Faculté d’investissement offerte aux membres du Directoire 

 
Dans un souci d’alignement de leurs intérêts avec ceux des autres actionnaires, les membres du 
Directoire pourraient bénéficier d’un accès au capital d’une ou plusieurs des filiales de la Société, 
notablement les société Avanquest Software et Avanquest America Holdings LLC, sous le contrôle du 
Conseil de surveillance et sous réserve que : 
  
o la participation des membres du Directoire au capital de la ou desdites filiales ne puisse excéder 

immédiatement ou à terme plus de 10% du capital social de celle(s)-ci ; 
 

o les titres émis au profit des membre du Directoire, qui pourront être des options ou des actions 
de préférence (ou titres assimilés s’agissant des filiales étrangères), soient souscrits par les 
membres du Directoire à des conditions de marché et à des valeurs de marché ; 
 

o les titres émis et souscrits par les membres du Directoire soient soumis à des règles strictes 
d’administration et de disposition afin qu’il n’existe aucun conflit d’intérêt entre la Société et les 
membres du directoire et que la Société puisse continuer à librement gérer et disposer de ses 
participations. 

 
2.2. Eléments de rémunération et avantages de toute nature dus ou susceptible d’être dus au 

titre de conventions visées aux articles L. 225-86 et suivants du Code de commerce 
 
Il est envisagé que, dans le cadre de son expansion internationale, la Société constitue une structure 
dédiée au développement international. Dans cette perspective, une convention de prestation de 
services serait conclue entre la Société et cette structure dédiée.  
 
Par ailleurs, les membres du Directoire, compte tenu de leur implication au développement 
international du Groupe, seraient amenés à animer ladite structure et seraient amenés à être 
rémunérés, sous la réserve que le coût total (incluant les charges sociales et autres charges 
afférentes pour la Société) de la rémunération fixe et variable qui serait perçue par chacun des 
membres du Directoire au cours de l’exercice en cours au titre de leurs fonctions au sein du Groupe 
(en ce compris la rémunération qui seraient perçue de la structure dédiée susvisée) soit sensiblement 
équivalente (dans une fourchette de +/-20%), au coût total (incluant les charges sociales et autres 
charges afférentes pour la Société) de la rémunération fixe et variable potentielle ou perçue par 
chacun des membres du Directoire au titre de l’intégralité de leurs fonctions au cours de l’exercice 
social précédent. 
 
3. ELEMENTS COMPLEMENTAIRES DE REMUNERATION DES MEMBRES DU DIRECTOIRE DANS 

LE CADRE DU VOTE EX POST AU TITRE DE L’EXERCICE SOCIAL OUVERT A COMPTER DU  
1ER JUILLET 2017 ET SE CLOTURANT LE 30 JUIN 2018 
 

Dans le cadre du vote ex post et en complément des éléments de rémunération relatifs aux membres 
du Directoire et du Conseil de surveillance tels que décrits dans le rapport du Conseil de surveillance 
sur le gouvernement d'entreprise à la section 3.3 (« Rémunération et avantages ») du rapport 
financier annuel - Document de Référence 2017-2018, nous souhaitons vous présenter des 
éléments complémentaires de rémunération des membres du Directoire suivants soumis à votre 
vote au titre des 6ème et 7ème résolutions s’agissant respectivement du Président du Directoire, 
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Monsieur Pierre Cesarini et de Monsieur Sébastien Martin, membre du Directoire, en application de 
l’Article L. 225-100 du Code de commerce. 
 
Lors de sa réunion du 18 octobre 2018, le Conseil de surveillance a voté le principe du versement 
d’un bonus exceptionnel au Président du Directoire et au second membre du directoire dans le cadre 
de la renonciation par eux à tout ou partie des attributions gratuites d’actions de la Société dont 
bénéficient le Président du Directoire et le second membre à hauteur respectivement de 14.548.000 
actions et 3.637.000 actions de la Société, dans la mesure où les économies de coûts induites par une 
telle renonciation auraient un effet positif immédiat pour la Société et que la perte desdites actions 
pour les membres du Directoire doit être compensée selon les principes rappelés ci-dessus. 
 
Ce bonus exceptionnel s’élève à 1.700.000 € pour Monsieur Pierre Cesarini et 430.000 € pour 
Monsieur Sébastien Martin et vient compenser la perte des 14.548.000 actions pour Monsieur Pierre 
Cesarini et des 3.637.000 actions pour Monsieur Sébastien Martin. Cette renonciation permet à la 
Société d’économiser, sur la base de la moyenne des cours de bourse des 30 derniers jours à la date 
de la décision du Conseil de Surveillance, 5.180.452 € (soit 4.144.362 € au titre des actions gratuites 
auxquelles a renoncé Monsieur Pierre Cesarini et 1.036.090 € au titre des actions gratuites 
auxquelles a renoncé Monsieur Sébastien Martin).  
 
Le versement de ce bonus exceptionnel sera réalisé par la Société, sous réserve de, et 
postérieurement à l’approbation par les actionnaires des 6ème et 7ème résolutions soumises au vote de 
l’assemblée générale mixte du 29 novembre 2018, conformément à l’Article L. 225-100 du Code de 
commerce. 
 
4. OBSERVATIONS DU CONSEIL DE SURVEILLANCE SUR LE RAPPORT DE GESTION ET SUR LES 

COMPTES DE L’EXERCICE SOCIAL CLOS LE 30 JUIN 2018 
 

Conformément à l’article L. 225-68 du Code de commerce, nous vous présentons nos observations 
sur le rapport de gestion du Directoire (inclut dans le rapport financier annuel - Document de 
Référence 2017-2018) ainsi que sur les comptes de l'exercice clos le 30 juin 2018. 
 
Nous vous précisons que le Directoire a communiqué au Conseil de surveillance les comptes sociaux, 
les comptes consolidés et le rapport de gestion dans les trois mois de la clôture de l'exercice, 
conformément à l'article R. 225-55 du Code de commerce. 
 
Le Conseil de surveillance s'est appuyé, dans le cadre de sa mission, sur les travaux du Comité 
d'audit. 
 
Sur la base de ces travaux, le Conseil de surveillance, lors de sa réunion du 28 septembre 2018, a 
examiné les comptes présentés par le Directoire, et échangé avec les Commissaires aux comptes. 
 
Par ailleurs, le Conseil de surveillance reconnaît avoir eu connaissance des comptes consolidés. 
 
Compte tenu de ce qui précède, nous n'avons aucune observation particulière à formuler, tant en ce 
qui concerne le rapport de gestion du Directoire que les comptes de l'exercice clos le 30 juin 2018. 
 
Le 8 novembre 2018 
 
 
________________________________ 
Madame Caroline BOURAINE LE BIGOT 
Présidente du Conseil de Surveillance   


